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'Relative  au  rachat  des  Rentes  ci-devant 
Seigneuriales. 

SD 

Donnée  à Paris,  ie  5 Janvier  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi  confti- 
tutionnelle  de  l’Êtat , Roi  des  François:  A tous 
préfens  & à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

'Décret  de  é A s s-e  m b l É e Nationale^ 
du  2^  Décembre  lyÿo. 

L’Assemblée  Nationale  confidérant  que  des  cir- 
conftances  poftérieures  au  Décret  du  3 mai , l’ont  conduite 
à inférer  dans  le  Décret  du  19  du  préfent  mois,  quelques 
'difpofitions  relatives  à la  forme  & à la  liquidation  du  rachat 
des  rentes  foncières , qui  font  nouvelles , ou  un  peu  diffé- 
rentes de  celles  qui  doivent  être  prefcrites  pour  la  liquidation 
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du  rachat  des  rentes  ci-devant  feigneurialcs , & des  droits 
cafucis  ci-devant  féodaux,  & qu’il  eft  eiïentiel  de  ramener  les 
formes  à l’uniformité  , autant  que  la.  nature  de  ces  rentes  & 
redevances  peut  le  permettre  i décrété  ce  qui  fiiit  . 

Article  premier. 

La  liquidation  du  rachat  des  rentes  ci-devant  feigneurialcs, 

ÔL  des  droits  cafuels  dépendans  des  ci-devant  fiefs  apparte- 
nans  à la  Nation,  ne  pourra  être  faite  que  par  les  aflfemblées 
adminiftratives  duDiftriddans  rarrondiflement  duquel  fe  trouve 
fitué  le  fief  dont  lefdites  rentes  & lefdits  droits  feront  dépen- 
dans , ou  par  leurs  Direéloires , fous  l’infpedion  & l’autorifation 
des  affemblées  adminiftraiives  de  leur  Département  ou  de 
leurs  Diredoires.  Le  payement  du  prix  dudit  rachat  ne  pourra 
être  fait  qu’à  la  caifle  du  Diftrid  dudit  arrondiffement,  ôl  le 
Diredoîre  du  Diftrid  fera  tenu  de  faire  verfer  le  prix  dans  la 
caifle  de  l’Extraordinaire. 

I I. 

La  difpofition  de  l’art,  précédent  aura  lieu  indiftindement , 

fauf  les  feules  exceptions  ci-après , à l’égard  des  rentes  & 
droits  dépendans  des  ci-devant  fiefs  appanenans  à la  Nation  , 
à quelque  établiflement , corps  ou  bénéfices  & offices  fup- 
primés  qu’elles  appartinflent , encore  qu’il  s’agît  d’établiflè- 
ment  dont  î’adminiftration  a été  confervée  provifoirement , ou 
autrement,  par  les  précédens  Decrets,  ôl  notamment  par 
celui  du  25  odobre  dernier,  foit  à des  Municipalités,  foit  à 
certains  Admîniftrateurs  de  fondations,  Séminaires,  Collèges, 
Fabriques , établiflTemens  d’études  , bénéfices  aduellement 
régis  par  l’Econome-général  du  Clergé;  enfin,  à-  certains: 
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ci-devant  ordres  de  Religieux  ou  Religieufes , même  à Tégard 
des  rentes  & droits  appartenans  aux  établiflemens  proteftans 
mentionnés  en  l’article  XVII  du  titre  premier  du  Décret 
du  vingt -trois  oélobre  dernier;  à l’égard  de  tous  lefqueis 
droits  & rentes,  la  liquidation  du  rachat  ne  pourra  être  faite 
que  par  les  Adminillrateurs  de  Diftriét  & de  Département , 
6i  le  prix  du  rachat  ne  pourra  être  verfé  qu’en  la  caifTe  du 
Diftriél , ainfi  qu’il  a été  dit  ci  - delTus , à peine  de  nullité 
defdits  rachats. 

. I I I. 

Sont  exceptés  des  dilpofitions  des  deux  articles  précc- 
dens,  les  rentes  & droits  ci-devant  dépendans  des  fiefs  con- 
nus fous  le  titre  de  Domaines  de  la  Couronne , ou  des  fiefs 
ci-devant  appartenans  aux  apanagiftes , aux  engagiftes , & aux 
échangiftes  dont  les  échanges  ne  font  point  encore  con- 
fbmmés. 

La  liquidation  du  rachat  defdites  rentes  Ôl  des  droits,  fera 
faite,  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné , par  les 
Adminillrateurs  de  la  régie  aéluelle  des  Domaines , ou  par 
leurs  prépofés,  à la  charge,  i°.  par  eux  de  fe  conformer  aux 
taux  preferits  par  le  Décret  du  3 mai  ; 2°..  que  les  liquida- 
tions feront  vérifiées  & approuvées  par  les  adminiftrations 
des  Diftriéts  &Départemens  dans  l’arrondiiTement  defquels  fe 
trouvera  fitué  le  fief  dont  dépendront  les  rentes  Sl  les  droite  ; 
3®.  de  compter,  par  les  Adminiftrateurs  de  la  régie,  du  prix 
defdits  rachats,  & de  le  verfèr  au  fur  & à mefure  dans  la  caifie 
du  Diftriét  dudit  arrondilfement , qui  le  reverfera  dans  la  caifiê 
de  l’Extraordinaire. 

Il  en  fera  de  même  des  oi-deyant  fiefs  tenus  en  pacage  avec 
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le  Roi,  &.  à l’égard  defquels  la  liquidation  des  droits  en  déi' 
pendans,  fe  fera  pareillement  par  les  Adminiftrateurs  de  la 
régie  aa'uelle  des  Domaines , ou  leurs  prépofés , fauf  à ne 
verlér  à la  caiffe  de  l'Extraordiiiaire  que  la  poriion  du  prix 
qui  en  reviendra  à la  Nation,  & à compter  du  furplus  aux 
légitimes  propriétaires  , lefquels  feront  appelés  à la  liqui- 

dation. 

A i’égard  des  ci-devant  fiefs  qui  étoient  tenus  en  pacage 
avec  les  gens  de  main-morte  , la  liquidation  des  droits  en 
dépendans  fe  fera  par  les  Diredoires  de  Difirid,  fous  finfpec-  ^ 
tion  des  Diredoires  des  Départemens  ; fauf  aux  Diredoires  de 
Difirid  à ne  verfer  dans  la  caifie  de  1 Extraordinaire  que  la 
portion  du  prix  revenante  a la  Nation , & a comptci  du  fur- 
plus  aux  légitimes  propriétaires  , lefquels  feront  appelés  à la 
liquidation. 

1 V. 

Sont  pareillement  exceptés  les  rentes  & droits  dépendans 
des  ci-devant  fiefs  appartenans  .aux  Commanderies , dignités 
& errands  Prieurés  de  f Ordre  de  Malte  ; lefdits  rachats  , juf- 
qu^à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné,  pourront  être 
liquidés  par  les  titulaires  adiiels  ; à la  charge,  i°.  de  fe  con- 
former aux  baux  preferits  par  le  Decret  du  3 mai , 2 . de 
faire  vérifier  & approuver  la  liquidation  par  les  admiiiifirations 
de  Difîrid  & de  Département  dans  l’arrondiffement  defquels 
fe  trouveront  fitués  les  maifons  ou  chefs-lieux  defdites  Com- 
manderies, dignités  & grands  Prieurés;  3°.  de  verfer  le  prix 
dudit  rachat , au  fur  & à mefure,  dans  la  caiffe  du  Difiriél  dudit 
arrondiffement , qui  le  reyerfera  dans  la  caiffe  de  i Extraoi- 

dinaire. 
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Les  Adminiftrateiirs  des  établidemens  François,  & les  Eve- 
ques  & Curés  François  qui  pofsèdent  des  fiefs  fitués  en  pays 
étrangers , ne  pourront  'recevoir  aucun  rembourfement  des 
recettes  ôl  droits  dépérdans  defdits  fiefs  , quand  meme  il 
leur  feroit  offert  volontairernent,  à peine  de  reffitution  du 
quadruple,  en  cas  de  contra v'ention.  La  liquidation  du  rachat 
défaites  rentes  <&  défaits  droits , s’il  étoit  offert  volontaire- 
ment, ne  pourra  être  faite  que  par  les  affemblées  adminiffra- 
tives  & du  Diftriél  dans  l’arrondiffen-ent  defquels  fe  trou- 
veront les  m.aifbns  defdits  bénéfices  , ou  les  chefs  - lieux 
defdits  établiffemens  , fous  l’infpeéiion  & l’autorifation  des 
affemblées  adminiifratives  du  Département;  &:le  prix  du  rachat 
feia  verfé  dans  celle  de  la  caiffe  de  i’Extraordinaire,  ainfi  qu’il 
efl  dit  en  l’article  premier  cbdefîus. 
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Lorfque  le  redevable  qui  voudra  fe  racheter,  aura  été  obligé 
de  dénoncer  aux  propriétaires  des  droits , les  oppofitions  qui 
exigeront  fur  lui , conformément  à ce  qui  efl  prefcrit  par  l’art. 
LU  du  Décret  du  3 mai,  les  intérêts  de  la  fomme  due  pour 
le  rachat  , cefferont  à compter  du  jour  de  la  dénonciation  , 
lorfque  la  confignation  ou  le  payement  aura  été  exécuté,  hui- 
taine après  l’expiration  des  trois  mois. 

V I L 

L’obligation  de  faire  contrôler  les  quittances  de  rachat  des 
droits  ci-devant  feigneuriaux , prescrite  par  les  articles  LUI, 
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LIV  ÔL  L V du  Decret  du  3 mai  ^ doit  s’entendre  de  l’obli- 
gation de  faire  enregiftrer  lefdites  quittances  conformément 
au  Décret  du  5 du  préfent  mois,  pour  iequei  enregiftrement 
il  ne  fera  payé  que  le  droit  de  1 5 fols , conformément  au 
Décret  du  3 mai,  & à celui  du  5 du  préfent  mois. 

V I ï I. 

Seront  au  furplus  exécutés  les  Décrets  des  3 mai,  3 juillet, 
î 2 &.  1 4 novembre  derniers , en  tout  ce  qui  n’eft  pas  con- 
traire aux  difpofitions  contenues  au  prélènt  Décret. 

M A N D O N s & ordonnons  à tous  les  Tribunaux  , 
Corps  adminiflratifs  & Municipalités,  que  les  préfentes  ils 
faifent  tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  & afficher 
dans  leurs  relTorts  & départemens  relpcélifs,  6l.  exécuter 
comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  fîgné 
& fait  contrefigner  lefdites  préfentes , auxquelles  Nous  avons 
fait  appofer  le  Sceau  de  l’État.  A Paris,  le  cinquième  jour 
du  mois  de  janvier , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt  - onze  , & de  notre  règne  le  dix  - feptième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas , M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du 
Sceau  de  l’État. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  17^1. 
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